
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Conseil municipal, tenue lundi le 15 
janvier 2018 à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de 
Wickham. 
 
Sont présents : M. Guy Leroux, conseiller; Mme Chantale Giroux, conseillère; M. Ian 
Lacharité, conseiller; Mme Raymonde Côté, conseillère; M. Pierre Côté, conseiller, 
formant quorum sous la présidence de la mairesse Mme Carole Côté. 
 
Est absent : Bertrand Massé, conseiller. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

 2018-01-001 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de modifier l’item 54 comme suit « soccer été 2018 – sondage »; 
. d’ajouter le sujet suivant à l’item numéro 13a. « nomination maire suppléant » : 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption des procès-verbaux 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à 
payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. avis de motion – règlement relatif à la révision du code d’éthique et de déontologie 

des élus municipaux 
10. adoption du projet de règlement numéro 2018-02-870 intitulé « Règlement relatif à la 

révision du code d’éthique et de déontologie des élus municipaux » 
11. adoption du règlement numéro 2018-01-869 intitulé « Règlement concernant 

l’imposition des taxes municipales 2018 » 
12. liste des contrats pour la période du 2 novembre 2016 au 31 décembre 2017 
13. calendrier des séances du conseil pour l’année 2018 
13a.  nomination maire suppléant 
14. marge de crédit 
15. Association des directeurs municipaux du Québec – cotisation annuelle 2018 
16. formation la communication avec les médias et les citoyens 
17. carte touristique 
18. Mutuelle des Municipalités du Québec – protections additionnelles 
19. exemption de taxes – immeuble du 800, rue José 
20. réussite scolaire – aide financière à l’école Saint-Jean 



21. proclamation des Journées de la persévérance scolaire 2018 
22. Fête des voisins 2018 
 
Sécurité publique 
23. service des incendies – nombre d’interventions 
24. pompiers volontaires – offre d’emploi 
25. Association des chefs en sécurité incendie du Québec – cotisation 2018 
26. services de prévention incendie – demande de soumission 
 
Transport 
27. travaux de réfection du 12e rang – demande de la Municipalité de Saint-Nazaire-

d’Acton 
28. achat d’une débroussailleuse 
 
Hygiène du milieu 
29. formation sur la gestion des pertes dans les réseaux de distribution 
30. usine de filtration – système de dioxyde de soufre et d’hypochlorite – entretien 

préventif 
31. adoucisseur – achat du sel 
32. ententes industrielles et étude des caractérisations des eaux usées – mandat à WSP 

Canada Inc. 
33. planification des actions pour l’amélioration du bassin versant de la rivière Saint-

Germain 
34. Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François – prévisions 

budgétaires 2018 
 
Santé et bien-être 
35. Municipalité amie des aînés – demande de prolongation 
36. Municipalité amie des enfants (MAE) 
37. Office municipal d’habitation – prévisions budgétaires 2018 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
38. services de permis et d’inspection – adjudication du contrat 
39. adoption du règlement numéro 2018-02-855 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement de zonage numéro 2006-09-621 »  
40. adoption du règlement numéro 2018-02-865 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement de zonage numéro 2006-09-621 » 
41. adoption du règlement numéro 2018-02-866 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement numéro 2013-01-734 sur les usages conditionnels » 
42. demande de dérogation mineure aux règlements d’urbanisme numéro 2017-11-0001 

– immeuble situé sur le lot actuel 360P du cadastre du canton de Wickham soit au 
1031, 7e rang 

43. demande de dérogation mineure aux règlements d’urbanisme numéro 2017-12-0001 
– immeuble situé sur le lot actuel 357P du cadastre du canton de Wickham soit au 
1319, 7e rang 

44. demande de dérogation mineure aux règlement d’urbanisme numéro 2017-12-0002 
– immeuble situé sur le lot actuel 512P du cadastre du canton de Wickham soit au 
176, 10e rang 

45. inventaire des terrains vacants 
46. Camping Plages des Sources – agrandissement – mandat à Hélène Doyon 
47. zonage agricole – dossier Claude Montcalm 
 
Loisirs et culture 
48. Maison des Jeunes de Wickham – subvention 2018 
49. Maison des Jeunes de Wickham – tournoi de hockey du village 



50. Wickham 150e – suppression de l’ajout comme assuré additionnel 
51. politique de reconnaissance des bénévoles révisée 
52. brunch pour les bénévoles 2018 
53. Centre communautaire – demande de remboursement de location de salle et 

location de la scène 
54. soccer été 2018 – sondage  
55. rencontre annuelle de concertation des organismes 

 
Autres 
56. varia 
57. correspondances 
58. période de questions 
59. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
    

ADMINISTRATION 
 

 2018-01-002 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX   
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de l’assemblée publique aux fins 
de consultation du 4 décembre 2017, de la séance ordinaire du 4 décembre 2017 et des 
séances extraordinaires du 18 décembre 2017, ils renoncent à leur lecture. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’approuver les procès-verbaux de l’assemblée publique aux fins de consultation du 4 
décembre 2017, de la séance ordinaire du 4 décembre 2017 et des séances 
extraordinaires du 18 décembre 2017. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 188 542.86 $ en vertu du règlement 
décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation d’autorisation de 
dépenses ainsi que par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à 
chaque membre du conseil et aux gens présents.    
 

2018-01-003 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER  

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 9 janvier 2018 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 25 novembre 2017 au 5 janvier 
2018 a été remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 25 novembre 2017 au 5 janvier 2018 215 415.15 $  
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 5 janvier 2018  239 974.15 $ 
 
d) Dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil 
Le conseil prend connaissance du chèque émis portant le numéro 21415, des 
paiements effectués par Accès D, les paiements préautorisés ainsi que les autres 



écritures pour le paiement des dépenses incompressibles totalisant la somme de 
74 325.46 $. Une copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens 
présents. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er décembre 2017 au 31 décembre 2017   50 364.69 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er décembre 2017 au 31 décembre 2017   591. 43 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 138 563.98 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par le conseiller Ian Lacharité : 
La Municipalité est inscrite aux Jeudis en chanson et l’activité se tiendra à la Halte 
Gérard Boire. 
 
b) par la mairesse Carole Côté : 
Le 20 décembre 2017 : Réunion du Conseil d’administration de l’Office municipal 
d’Habitation de Wickham. Les sujets discutés sont : convention d’intégration avec Office 
municipal d’habitation de Drummondville, adoption du budget révisé 2017, rénovation 
salle communautaire et adoption du budget 2018. 
 
Le 11 janvier 2018 : Participation au vernissage de la Collection de la MRC de 
Drummond à la Coopérative de solidarité artistique de la MRC Drummond. Elle invite la 
population à visiter cette exposition qui se tient jusqu’au 28 janvier prochain.  C’est dix 
ans d’acquisition d’œuvres d’art par la MRC de Drummond. 
 

2018-01-004 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
 
Année 2017 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2017 
portant les numéros d’écriture 201700228 à 201700238 ainsi que les rapports sur les 
activités financières montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre 2017 ainsi 
que les prévisions révisées de l’année 2017 montrant un surplus de 76 152.22 $ avant la 
vérification comptable. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
Année 2018 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux. 
d’adopter le rapport sur les activités financières montrant les revenus et les dépenses au 
9 janvier 2018 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2018 montrant aucun 
surplus. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
2018-01-005 9. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT RELATIF À LA RÉVISION DU CODE 

D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX 
La conseillère Chantale Giroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil, d’un règlement relatif à la révision du code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux conformément à la Loi sur l’éthique et la déontologie 
en matière municipale qui prévoit que toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit 



toute élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace 
celui en vigueur, avec ou sans modification. 

 
2018-01-006 10.  ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-02-870 INTITULÉ 

« RÈGLEMENT RELATIF À LA RÉVISION DU CODE D’ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX » 

Attendu que, conformément à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(L.R.Q., c. E-15.1.0.1), toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute élection 
générale, adopter un code d'éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en 
vigueur, avec ou sans modification; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 15 janvier 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 9 
janvier 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
que le projet de règlement numéro 2018-02-870 intitulé « Règlement relatif à la révision 
du code d’éthique et de déontologie des élus municipaux », projet de règlement dont le 
texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 
  

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-02-870 
 

RÈGLEMENT RELATIF À LA RÉVISION  
DU CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

DES ÉLUS MUNICIPAUX 
 
 
Attendu que, conformément à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(L.R.Q., c. E-15.1.0.1), toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute élection 
générale, adopter un code d'éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en 
vigueur, avec ou sans modification; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 15 janvier 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 9 
janvier 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
I. Présentation 
 
Le présent code d’éthique et de déontologie des élus municipaux est adopté en vertu de la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1). 
 
En vertu des dispositions de cette loi, toute municipalité doit adopter un code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux en vue d’assurer l’adhésion explicite des membres de tout 



conseil d’une municipalité aux principales valeurs de celle-ci en matière d’éthique, de prévoir 
l’adoption de règles déontologiques et de déterminer des mécanismes d’application et de 
contrôle de ces règles. 
 
Les principales valeurs de la municipalité et des organismes municipaux énoncées dans ce 
code d’éthique et de déontologie sont : 
 

1°  l’intégrité des membres de tout conseil de la municipalité; 
2°  l’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un conseil de la municipalité; 
3°  la prudence dans la poursuite de l’intérêt public; 
4°  le respect envers les autres membres d’un conseil de la municipalité, les employés 
 de celle-ci et les citoyens; 
5°  la loyauté envers la municipalité; 
6°  la recherche de l’équité. 
 

Les valeurs énoncées dans le code d’éthique et de déontologie doivent guider toute personne 
à qui il s’applique dans l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont applicables. 
 
Les règles prévues au présent code d’éthique et de déontologie ont pour objectifs de prévenir, 
notamment : 
 

1° toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 

 
2°  toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur les 

élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2); 
 
3°  le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 
 

Les exceptions prévues à l’article 305 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2) sont intégrées au présent code. 
 
 
II. Interprétation 
 
Tous les mots utilisés dans le présent code conservent leur sens usuel, sauf pour les 
expressions et les mots définis comme suit : 
 
« Avantage » : 
Comprend tout cadeau, don, faveur, récompense, service, commission, gratification, marque 
d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, compensation, 
bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, ou toute autre chose utile ou profitable de 
même nature ou toute promesse d’un tel avantage. 
 
« Intérêt personnel » : 
Intérêt de la personne concernée, qu’il soit direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent 
ou potentiel.  Il est distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en général ou 
peut être perçu comme tel par une personne raisonnablement informée.  Est exclus de cette 
notion le cas où l’intérêt personnel consiste dans des rémunérations, des allocations, des 
remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions de travail 
rattachées aux fonctions de la personne concernée au sein de la municipalité ou de 
l’organisme municipal.  
 
« Intérêt des proches » : 



Intérêt du conjoint de la personne concernée, de ses enfants, de ses ascendants ou intérêt 
d’une société, compagnie, coopérative ou association avec laquelle elle entretient une relation 
d’affaires.  Il peut être direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel. Il est 
distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en général ou peut être perçu 
comme tel par une personne raisonnablement informée.  
 
« Organisme municipal » : 

1° un organisme que la loi déclare mandataire ou agent d'une municipalité; 
2° un organisme dont le conseil est composé majoritairement de membres du conseil 

d'une municipalité; 
3° un organisme dont le budget est adopté par la municipalité ou dont le financement est 

assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 
4° un conseil, une commission ou un comité formé par la municipalité chargé d'examiner 

et d’étudier une question qui lui est soumise par le conseil; 
5° une entreprise, corporation, société ou association au sein de laquelle une personne 

est désignée ou recommandée par la municipalité pour y représenter son intérêt.  
 
 

III. Champ d’application 
 
Le présent code s’applique à tout membre d’un conseil de la municipalité. 
 
Article 1. Conflits d’intérêts 
 
Toute personne doit éviter de se placer, sciemment, dans une situation où elle est susceptible 
de devoir faire un choix entre, d’une part, son intérêt personnel ou celui de ses proches et, 
d’autre part, celui de la municipalité ou d’un organisme municipal. 
 
Le cas échéant, elle doit rendre publiques ces situations et s’abstenir de participer aux 
discussions et aux délibérations qui portent sur celles-ci. 
 
Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne d’agir, de tenter 
d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 
 
Il est également interdit à toute personne de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou 
tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 
 
Article 2. Avantages 
 
Il est interdit à toute personne : 
 
a) d’accepter, de recevoir, de susciter ou de solliciter tout avantage pour elle-même ou pour 

une autre personne en échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, 
un comité ou une commission dont elle est membre peut être saisi; 
 

b) d’accepter tout avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut influencer son indépendance 
de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

 
La personne qui reçoit tout avantage qui excède 200 $ et qui n’est pas de nature purement 
privée ou visé par le paragraphe 2 du premier alinéa doit, dans les 30 jours de sa réception, 
produire une déclaration écrite au greffier ou au secrétaire-trésorier de la municipalité 
contenant une description adéquate de cet avantage, le nom du donateur, la date et les 
circonstances de sa réception. 



 
Article 3. Discrétion et confidentialité 
 
Il est interdit à toute personne, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, d’utiliser, de 
communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communiquer des renseignements obtenus dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont généralement pas à la 
disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne. 
 
Article 4. Utilisation des ressources de la municipalité 
 
Il est interdit à toute personne d’utiliser ou de permettre l’utilisation des ressources, des biens 
ou des services de la municipalité ou des organismes municipaux à des fins personnelles ou à 
des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 
 
Article 5. Respect du processus décisionnel 
 
Toute personne doit respecter les lois, les politiques et les normes (règlements et résolutions) 
de la municipalité et des organismes municipaux relatives aux mécanismes de prise de 
décision.  
 
Article 6. Obligation de loyauté après mandat 
 
Toute personne doit agir avec loyauté envers la municipalité après la fin de son mandat dans 
le respect des dispositions de la loi.  Il lui est interdit d’utiliser ou de divulguer des 
renseignements confidentiels dont elle a pris connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 
 
Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne, dans les 12 mois 
qui suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une 
personne morale, un emploi ou toute autre fonction de telle sorte qu’elle-même ou toute autre 
personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre d’un conseil de 
la municipalité. 
 
Article 6.1 Activité de financement 
 
Il est interdit à tout membre d’un conseil de la Municipalité de faire l’annonce, lors d’une 
activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou 
de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce 
projet, contrat, ou subvention a été prise par l’autorité compétente de la Municipalité. 
 
Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit veiller à ce que ses employés 
respectent l’interdiction prévue au premier alinéa.  En cas de non-respect de cette interdiction 
par l’un de ceux-ci, le membre du conseil en est imputable aux fins de l’imposition des 
sanctions prévues à l’article 7 du présent Code et à l’article 31 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale. » 
 
Article 7. Sanctions 
 
Conformément aux articles 7 et 31 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale (2010, c. 27) : 
 

« Un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie visé par un membre 
d’un conseil d’une municipalité peut entraîner l’imposition des sanctions suivantes : 
 
1°   la réprimande; 
 



2°   la remise à la municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission 
municipale du Québec : 

 
a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de 

    ceux-ci, 
 
b)  de tout profit retiré en contravention d’une règle énoncée dans le code, 

 
3°   le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour 

la période qu’a duré le manquement à une règle prévue au code, comme membre 
d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la municipalité ou d’un 
organisme; 

 
4°  la suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut 

excéder 90 jours, cette suspension ne pouvant avoir effet au-delà du jour où 
prend fin son mandat. 

 
Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il ne peut siéger à aucun conseil, 
comité ou commission de la municipalité ou, en sa qualité de membre d’un conseil de 
la municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation ou 
toute autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. » 

 
Article 8.  
 
Le présent règlement remplace tout règlement antérieur relatif au Code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux. 
 
 
Article 9. Entrée en vigueur   
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

2018-01-007 11. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-01-869 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
CONCERNANT L'IMPOSITION DES TAXES MUNICIPALES 2018 » 

Attendu que le conseil a adopté le budget de la Municipalité pour l'exercice financier 2018; 
Attendu que le budget 2018 prévoit des dépenses, autres activités financières et 
affectations de l'ordre de 2 747 284 $ et des revenus égaux à cette somme; 
Attendu que le budget 2018 prévoit des activités d’investissement totalisant la somme 
de 623 635 $; 
Attendu qu'il y a lieu, en conséquence, d'imposer différentes taxes aux fins de payer une 
partie des dépenses de ce budget; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 18 décembre 2017; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 14 
décembre 2017; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 9 janvier 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
En conséquence, il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le 
conseiller Guy Leroux que le règlement numéro 2018-01-869 intitulé « Règlement 
concernant l’imposition des taxes municipales 2018 », règlement dont le texte est 
annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 



MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-01-869 

RÈGLEMENT CONCERNANT L’IMPOSITION  
DES TAXES MUNICIPALES 2018 

 
Attendu que le conseil a adopté le budget de la Municipalité pour l'exercice financier 2018; 
Attendu que le budget 2018 prévoit des dépenses, autres activités financières et 
affectations de l'ordre de 2 747 284 $ et des revenus égaux à cette somme; 
Attendu que le budget 2018 prévoit des activités d’investissement totalisant la somme 
de 623 635 $; 
Attendu qu'il y a lieu, en conséquence, d'imposer différentes taxes aux fins de payer une 
partie des dépenses de ce budget; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 18 décembre 2017; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 14 
décembre 2017; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 9 janvier 2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
 CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
Article 1 - Définitions 
 
Pour les fins du présent règlement, les mots et expressions qui suivent doivent s'entendre 
ainsi, à moins que le contexte ne comporte un sens différent : 
  
 1.1 Immeuble agricole : signifie un bâtiment ou partie de bâtiment utilisé à des 

fins agricoles ou de support à des fins agricoles. 
 
 1.2 Immeuble commercial : signifie un bâtiment, un local ou un ensemble de 

locaux utilisés par une ou plusieurs personnes pour acheter, vendre ou 
échanger des produits ou objets ou pour offrir des services. 

 
 1.3 Immeuble industriel : signifie un bâtiment ou partie de bâtiment utilisé par 

une ou plusieurs personnes pour fabriquer ou transformer des produits ou 
des objets. 

 
 1.4 Logement : comprend un ensemble de pièces où on tient feu et lieu : 
 
  - qui comporte une entrée par l'extérieur ou par un hall commun; 

  - dont l'usage est exclusif aux occupants; et 

  - où on ne peut communiquer directement d'une unité à l'autre sans 

passer par un hall commun ou par l'extérieur. 

 



 
 CHAPITRE 2 - TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 
 
Article 2 - Taux 
 
Il est, par le présent règlement, imposé et il sera prélevé pour l'année 2018, une taxe sur 
tous les biens-fonds imposables de la municipalité, sur la base de leur valeur portée au rôle 
d'évaluation en raison de 0.5350 par 100 $ de ladite valeur. Ce taux s’applique aux valeurs 
agricoles et non agricoles des exploitations agricoles enregistrées (EAE). 
 
 

CHAPITRE 3 - TAXE FONCIÈRE SPÉCIALE ET COMPENSATION  
POUR REMBOURSER LES ÉCHÉANCIERS DE CERTAINS EMPRUNTS 

 
 

Section 1 - Règlements numéros 2008-05-653, 2008-06-656,  
2009-06-676, 2010-05-686, 2011-03-708, 2012-01-720, 2013-03-742,  

2014-03-759, 2015-02-782, 2015-07-801, 2015-09-802, 
2006-06-617, 2014-03-760, 2016-04-818, 2017-02-844  

 
Article 3 - Imposition 
 
Article 3.1 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro  
2008-05-653 décrétant un emprunt pour des travaux de retraitement en place des 
chaussées avec émulsion de bitume et poudre de ciment avec pose d’un enrobé à froid 
de type Gripseal ainsi que des travaux de reconstruction d’une partie du chemin du 
7e rang  sur la base de leur valeur portée au rôle d’évaluation à un taux de 0.0185 $ par 
100 $ de ladite valeur.   
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.2 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro   
2008-06-656 décrétant un emprunt pour l’achat d’un camion autopompe pour le service 
des incendies du Centre de gestion de l’équipement roulant  sur la base de leur valeur 
portée au rôle d’évaluation à un taux de 0.0056 $ par 100 $ de ladite valeur.   
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.3 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2009-06-676 décrétant un emprunt pour des travaux de réaménagement au Centre 
communautaire pour la Médiathèque sur la base de leur valeur portée au rôle d’évaluation 
à un taux de 0.0041 $ par 100 $ de ladite valeur.   
 



Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.4 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2010-05-686 décrétant un emprunt pour la réfection du drainage et de la chaussée pour 
la phase 1 de la rue Principale sur la base de leur valeur portée au rôle d’évaluation à un 
taux de 0.0058 $ par 100 $ de ladite valeur.   
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.5 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2011-03-708 décrétant un emprunt pour la réfection du drainage et de la chaussée pour 
la phase 2 de la rue Principale, les aménagements paysagers pour les phases 1 et 2 du 
projet de réfection de la rue Principale, l’aménagement d’éclairage dans la section de la 
rue Principale entre la rue Martin et l’école St-Jean et autorisant un emprunt pour en 
payer les coûts  sur la base de leur valeur portée au rôle d’évaluation à un taux de 
0.0046 $ par 100 $ de ladite valeur.   
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
 
Article 3.6 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2012-01-720 décrétant un emprunt pour des travaux de réaménagement au Centre 
communautaire pour la phase 2 de la Médiathèque  sur la base de leur valeur portée au 
rôle d’évaluation à un taux de 0.0085 $ par 100 $ de ladite valeur.   
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.7 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2013-03-742 décrétant un emprunt autorisant des travaux de réhabilitation 
(décohésionnement, rechargement, pavage) et de reconstruction sur une partie du 9e rang 
de la route 139 jusqu’au Couvoir Boire & Frères  sur la base de leur valeur portée au rôle 
d’évaluation à un taux de 0.0031 $ par 100 $ de ladite valeur.   
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.8 
 



La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2014-03-759 décrétant un emprunt pour le prolongement des rues dans le parc industriel 
sur la base de leur valeur portée au rôle d’évaluation à un taux de 0.0006 $ par 100 $ de 
ladite valeur pour le 1er financement et à un taux de 0.0007 $ par 100 $ de ladite valeur 
pour le 2e financement.   
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.9 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2015-02-782 décrétant l’achat d’un camion 10 roues avec équipement à neige et autorisant 
un emprunt pour en payer les coûts sur la base de leur valeur portée au rôle d’évaluation à 
un taux de 0.0055 $ par 100 $ de ladite valeur.   
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.10  
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2015-07-801 décrétant un emprunt pour autoriser le paiement d’une quote-part pour des 
travaux de réfection de pavage sur une partie de la route mitoyenne Jean-de Brébeuf sur la 
base de leur valeur portée au rôle d’évaluation à un taux de 0.0068 $ par 100 $ de ladite 
valeur.   
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.11 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2015-09-802  décrétant un emprunt pour autoriser des travaux de pavage d’une partie de 
la rue Boisjoli, les rues Boisvert, Caron, Harvey, Joyal, une partie de la rue Pierre-Luc et la 
rue St-Onge sur la base de leur valeur portée au rôle d’évaluation à un taux de 0.0067 $ 
par 100 $ de ladite valeur.   
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.12 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 2006-
06-617 décrétant un emprunt pour le raccordement du puits Boire #4 à l’usine de filtration 
ainsi que pour des travaux correctifs à apporter aux installations de cette usine sur la base 
de leur valeur portée au rôle d’évaluation à un taux de 0.0004 $ par 100 $ de ladite valeur 
pour pourvoir à 16 % des échéances. 
 



Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.13 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2014-03-760 décrétant un emprunt pour l’aménagement et le raccordement du puits Boire 
#6 à l’usine de traitement de l’eau potable sur la base de leur valeur portée au rôle 
d’évaluation à un taux de 0.0001 $ par 100 $ de ladite valeur pour le 1er financement pour 
pourvoir à 16 % des échéances. 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.14 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 
2016-04-818 décrétant des travaux pour la réfection de la toiture de l’usine de filtration et 
un emprunt pour en payer les coûts sur la base de leur valeur portée au rôle d’évaluation à 
un taux de 0.0002 $ par 100 $ de ladite valeur pour pourvoir à 16 % des échéances. 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 3.15 
 
La taxe foncière spéciale est imposée et prélevée pour l’année 2018 sur tous les biens-
fonds imposables de la municipalité conformément au règlement municipal numéro 2017-
02-844 décrétant des travaux pour l’installation de jeux d’eau au Parc du centre 
communautaire et un emprunt pour en payer les coûts sur la base de leur valeur portée au 
rôle d’évaluation à un taux de 0.0005 $ par 100 $ de ladite valeur. 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
 

Section 2 - Règlement numéro 2006-06-617 décrétant un emprunt pour le 
raccordement du puits Boire #4 à l’usine de filtration ainsi que pour des travaux 

correctifs à apporter aux installations de cette usine 
 

Article 4 - Taux 
 
Pour pourvoir à 84 % des échéances en capital et intérêts du règlement numéro  
2006-06-617, il est imposée et il sera prélevée pour l’année 2018 sur tous les immeubles 
imposables desservis par le réseau d’aqueduc et sur tous les immeubles imposables 
adjacents à une rue sur laquelle le réseau d’aqueduc passe, une taxe spéciale de 
0.0087 $ du 100 $ d’après la valeur telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en 
vigueur. 
 
Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 

 
 



Section 3 - Règlement numéro 2014-03-760 décrétant un emprunt   
pour l’aménagement et le raccordement du puits Boire #6  

à l’usine de traitement de l’eau potable 
 

Article 5 - Taux 
 
Pour pourvoir à 84 % des échéances en capital et intérêts du règlement 2014-03-760, il 
est imposée et il sera prélevée pour l’année 2018 sur tous les immeubles imposables 
desservis par le réseau d’aqueduc et sur tous les immeubles imposables adjacents à 
une rue sur laquelle le réseau d’aqueduc passe, une taxe spéciale de 0.0028 $ du 100 $ 
d’après la valeur telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur pour le 1er 
financement et une taxe spéciale de 0.0003 $ du 100 $ d’après la valeur telle qu’elle 
apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur pour le 2e financement. 
 
 

Section 4 - Règlement numéro 2009-09-680 décrétant un emprunt  
pour l’achat d’une partie de terrain afin de créer une zone de protection  

autour des puits #A et #B  
 

Article 6 - Taux 
 
Pour pourvoir aux échéances en capital et intérêts du règlement numéro 2009-09-680, il 
est imposée et il sera prélevée pour l’année 2018 sur tous les immeubles imposables 
desservis par le réseau d’aqueduc et sur tous les immeubles imposables adjacents à 
une rue sur laquelle le réseau d’aqueduc passe, une taxe spéciale de 0.0054 $ du 100 $ 
d’après la valeur telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur. 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 

 
 

Section 5 - Règlement numéro 2010-04-685 décrétant un emprunt   
pour la reconstruction du puits #C 

 
Article 7 - Taux 
 
Pour pourvoir aux échéances en capital et intérêts du règlement numéro 2010-04-685, il 
est imposée et il sera prélevée pour l’année 2018 sur tous les immeubles imposables 
desservis par le réseau d’aqueduc et sur tous les immeubles imposables adjacents à 
une rue sur laquelle le réseau d’aqueduc passe, une taxe spéciale de 0.0026 $ du 100 $ 
d’après la valeur telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur. 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 

 
 

Section 6 - Règlement numéro 2012-05-724 décrétant un emprunt autorisant des 
travaux pour l’installation de l’aqueduc et de l’égout domestique  

sur une partie de la rue Hébert 
 

Article 8 -Taux 
 
Conformément à l’article 5 du règlement numéro 2012-05-724, la compensation 2018 est 
fixée à 1 244 $ par unité. 
 



Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
 

Section 7 - Règlement numéro 2016-04-818 décrétant des travaux  
pour la réfection de la toiture de l’usine de filtration et un emprunt  

pour en payer les coûts  
 

Article 9 - Taux 
 
Pour pourvoir à 84 % des échéances en capital et intérêts du règlement numéro 2016-
04-818, il est imposée et il sera prélevée pour l’année 2018 sur tous les immeubles 
imposables desservis par le réseau d’aqueduc et sur tous les immeubles imposables 
adjacents à une rue sur laquelle le réseau d’aqueduc passe, une taxe spéciale de 
0.0036 $ du 100 $ d’après la valeur telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en 
vigueur. 
 
Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
 

Section 8 - Règlement numéro 2017-06-854 autorisant un emprunt  
au fonds de roulement au bénéfice des immeubles imposables desservis par le 

réseau d’aqueduc et sur tous les immeubles adjacents à une rue  
sur laquelle le réseau d’aqueduc passe  

 
Article 10 - Taux 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 
en capital des échéances annuelles du règlement numéro 2017-06-854, il est imposée et 
il sera prélevée pour l’année 2018 sur tous les immeubles imposables desservis par le 
réseau d’aqueduc et sur tous les immeubles adjacents à une rue sur laquelle le réseau 
d’aqueduc passe, une taxe spéciale de 0.0061 $ du 100 $ d’après la valeur telle qu’elle 
apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur. 
 
Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
 

Section 9 - Taxes relatives au financement des ouvrages requis  
pour le traitement des eaux usées municipales 

 
Article 11 - Taux 
 
Pour pourvoir au remboursement de 18.85 % des échéances en capital et intérêts du 
financement par la Société québécoise d’assainissement des eaux des ouvrages requis 
pour le traitement des eaux usées municipales, il est par le présent règlement imposée et il 
sera prélevée pour l’exercice financier 2018, une taxe foncière spéciale sur tous les biens 
fonds imposables de la municipalité sur la base de leur valeur portée au rôle d’évaluation, à 
raison de 0.0001 $ par 100 $ de ladite valeur.  
 
Pour pourvoir au remboursement de 81.15 % des échéances en capital et intérêts du 
financement par la Société québécoise d’assainissement des eaux des ouvrages requis 
pour le traitement des eaux usées municipales, il est par le présent règlement imposée et il 
sera prélevée pour l’exercice financier 2018, une compensation sur tous les immeubles 



imposables compris dans le « secteur égout » décrit à l'article 7.2 du Règlement numéro 
#415 et ses amendements, dans le secteur domiciliaire de Ferme H.P. Maillette Inc. 
montré au plan produit en annexe A, dans le secteur du prolongement du réseau 
d’aqueduc et d’égout de la rue Principale entre les numéros civiques 968 et 1006 
inclusivement montré au plan produit en annexe B, dans le secteur du prolongement du 
réseau d’aqueduc et d’égout de la rue Lyne montré au plan produit en annexe C, dans le 
secteur du prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout de la rue Hébert montré au 
plan produit en annexe D, dans le secteur du prolongement du réseau d’aqueduc et 
d’égout de la rue Bruno montré au plan produit en annexe E, les propriétés portant les 
numéros civique 858, 868 et 870 rue Blanchard et dans le secteur du prolongement du 
réseau d’aqueduc et d’égout sur une partie de la rue Hébert montré au plan produit en 
annexe F, une compensation de 2 $ par unité, une unité étant établie selon les modalités 
décrites à l’article 7.2 dudit règlement numéro 415 et ses amendements. 
 
Ces taux ne s’appliquent pas aux industries dont des ententes industrielles relatives au 
financement et à l’utilisation des ouvrages d’assainissement des eaux usées sont en 
vigueur. 
 
Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 

 
CHAPITRE 4 - TAXES DE SERVICES 

 
 

Section 1 - Taxe d’eau 
 
Article 12 - Imposition  
 
Pour pourvoir au paiement des dépenses du service d’aqueduc, de la fourniture de l’eau et 
des dépenses d’administration qui y sont reliées, il est, par le présent règlement, imposé et 
il sera prélevé pour l’exercice financier 2018, un tarif fixe de distribution, un tarif 
d’approvisionnement et de traitement et des tarifs au compteur sur tous les immeubles 
imposables comprenant un bâtiment compris dans le secteur « aqueduc » décrit à l’article 
7.1 du règlement numéro 415 et ses amendements, dans le secteur domiciliaire de Ferme 
H.P. Maillette Inc. montré au plan produit en annexe A, dans le secteur du prolongement 
du réseau d’aqueduc et d’égout de la rue Principale entre les numéros civiques 968 et 
1006 inclusivement montré au plan produit en annexe B, dans le secteur du 
prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout de la rue Lyne montré au plan produit en 
annexe C, dans le secteur du prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout de la rue 
Hébert montré au plan produit en annexe D, dans le secteur du prolongement du réseau 
d’aqueduc et d’égout de la rue Bruno montré au plan produit en annexe E et dans le 
secteur du prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout sur une partie de la rue Hébert 
montré au plan produit en annexe F. 
 
Article 13 - Tarif fixe de distribution  
 
Le tarif fixe de distribution est de 61 $ par unité et à 31 $ pour une demi-unité. 
 
Chaque logement, immeuble agricole (EAE), immeuble commercial ou immeuble industriel 
constitue une unité. 
 
Si un logement, un immeuble commercial ou un immeuble industriel est utilisé à plus d’un 
usage, l’usage secondaire est considéré comme une demi-unité. 
 



Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 14 - Tarif fixe d’approvisionnement et de traitement  
 
Le tarif fixe d’approvisionnement et de traitement est de 161 $ par unité et de 81 $ pour une 
demi-unité. 
 
Chaque logement, immeuble agricole (EAE), immeuble commercial ou immeuble industriel 
constitue une unité. 
 
Si un logement, un immeuble commercial ou un immeuble industriel est utilisé à plus d’un 
usage, l’usage secondaire est considéré comme une demi-unité. 
 
Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Article 15 - Tarifs au compteur   
 
En sus du tarif fixe de distribution, les tarifs au compteur sont fixés de la façon suivante : 

• 0.68 $ du mètre cube consommé jusqu’à un maximum de 225 mètres cubes; 
• 2.69 $ du mètre cube consommé excédant 225 mètres cubes. 

 
Ces taux s’appliquent pour chaque logement. 
 
Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
 

 
 

Section 2 – Taxe d’égout et d’assainissement 
 
Article 16 - Imposition et taux  
 
Pour pourvoir au paiement du service d’égout et d’assainissement et les frais 
d’administration qui y sont reliés, il est, par le présent règlement, imposé et il sera prélevé 
pour l’exercice financier 2018 un tarif fixe pour les catégories d’immeubles visés à l’article 
17 sur tous les immeubles imposables comprenant bâtiment compris dans le secteur 
« égout » décrit à l’article 7.2 du règlement numéro 415 et ses amendements, dans le 
secteur domiciliaire de Ferme H.P. Maillette Inc. montré au plan produit en annexe A, 
dans le secteur du prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout de la rue Principale 
entre les numéros civiques 968 et 1006 inclusivement montré au plan produit en annexe 
B, dans le secteur du prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout de la rue Lyne 
montré au plan produit en annexe C, dans le secteur du prolongement du réseau 
d’aqueduc et d’égout des rues Hébert montré au plan produit en annexe D, dans le 
secteur du prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout de la rue Bruno montré au 
plan produit en annexe E, les propriétés portant les numéros civique 858, 868 et 870 rue 
Blanchard et dans le secteur du prolongement du réseau d’aqueduc et d’égout sur une 
partie de la rue Hébert montré au plan produit en annexe F. 
 
Article 17 - Tarif fixe 
 
Le tarif fixe pour le service d’égout est de 13 $ et de 154 $ pour le service d’assainissement 
pour chaque unité d’un immeuble selon le tableau suivant : 



 
 

 CATÉGORIES  NOMBRE 
 D'IMMEUBLES VISES               D’UNITÉ 
 
 a) Immeubles résidentiels 
   
  .  logements nombre : 
   .. un    1 
   .. deux 2 
    .. trois  3 
   .. quatre 4 
   .. cinq  5 
   .. six     6 
   .. sept et plus:  
    .. les six premiers 6  
    .. par logement supplémentaire 1 
   
 b) Immeubles commerciaux (sauf ceux visés au paragraphe e) 
 
  par point de service : 
 
  .  point de service à même un  
   logement (sans employé) 1 
  .  point de service à même un  
   logement (avec employé) 1 
 
  par local distinct : 
 
  .  club vidéo 1 
  . dépanneur 1 
  . station service 1 
   . dépanneur avec station service 1 
  . garage de mécanique générale ou 
   spécialisée 1 
  . garage entrepôt 1 
          . bar  1 
   . cantine 1 
  . restaurant 1 
  . pharmacie 1 
  . magasin général 1 
  . pâtisserie, boulangerie 1 
  . épicerie 1 
  . boucherie 1 
  . épicerie-boucherie 1 
    . ferronnerie 1 
  . service de réparation d'électroménagers et  
   d'appareils électroniques 1 
  . salon de coiffure 1 
  . tout autre commerce ou bureau 
   de distribution de produits 1 
  . centre funéraire 1 
  . caisse populaire, banque ou 
  établissement financier 1 
 . centrale téléphonique 1 



  . bureau de professionnel 1 
  . bureau de poste 1 
 
 c) Immeubles industriels 
 
  . pour tout immeuble industriel  
   comptant moins de 10 employés 2 
  . pour tout immeuble industriel  
   comptant de 10 à 49 employés  3 
  . pour tout immeuble industriel  
   comptant de 50 à 99 employés  4 
  . pour tout immeuble industriel  
   comptant de 100 à 199 employés  5 
  . pour tout immeuble industriel  
   comptant 200 employés et plus  6 
 
 d) Immeubles agricoles (exploitations agricoles) 
 
  .  pour tous les bâtiments de service 
   d'un immeuble agricole raccordé 1 
 
 e) Commerces de lavage de véhicules 
 
  . lave-auto 4 
  . lavage de camions, de camions 
   remorques et de remorques 6 
 
Le tarif d’assainissement ne s’applique pas aux industries dont des ententes industrielles 
relatives au financement et à l’utilisation des ouvrages d’assainissement des eaux usées 
sont en vigueur. 
 
Article 18 - Tarif au compteur 
 
Un tarif au compteur est imposé à tout immeuble ci-après décrit utilisant annuellement plus 
de 1 000 mètres cubes d’eau provenant de l’aqueduc municipal et/ou d’une source 
souterraine selon le tableau suivant : 
 
 . Immeubles commerciaux et industriels  0.92 $ le mètre cube 
 
Ce tarif ne s’applique pas aux industries dont des ententes industrielles relatives au 
financement et à l’utilisation des ouvrages d’assainissement des eaux usées sont en 
vigueur. 
  
 

Section 3 - Vidange des boues des étangs 
 
Article 19 - Compensation 
  
Le montant de la compensation prévu à l’article 5 du règlement numéro 2017-02-843 est 
fixé à 26 $ par unité. 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 



Ce tarif ne s’applique pas aux industries dont des ententes industrielles relatives au 
financement et à l’utilisation des ouvrages d’assainissement des eaux usées sont en 
vigueur. 
 
 

Section 4 - Compensation pour la cueillette, le transport, 
l’enfouissement, la récupération des déchets, des matières  

recyclables et des matières organiques 
 
Article 20 - Imposition 
 
Pour pourvoir aux dépenses de service de cueillette, de transport, de l'enfouissement et 
de la récupération des déchets, des matières recyclables et des matières organiques 
ainsi que les frais d'administration qui y sont reliés, il est, par le présent règlement, 
imposée et il sera exigée pour l'année 2018 une compensation sur tous les immeubles 
imposables de la municipalité selon le nombre d’unités établi ci-après : 
  

20.1 Pour chaque logement (à l’exception 
 d’un chalet) sauf les immeubles 
 possédant un conteneur 1 unité 
 
20.2 Pour chaque immeuble industriel ne  
 possédant pas de conteneur  3 unités   
 
20.3 Pour chaque immeuble commercial ne 
 possédant pas de conteneur sauf les  
 terrains de camping 2 unités 
 
20.4  terrains de camping ne possédant pas 
 de conteneur 1 unité / 16  
   emplacements 
 
20.5 Pour chaque immeuble résidentiel, industriel  
 et commercial possédant un conteneur : Déchets Récupération 
 
 20.5.1  conteneur de 2 verges  4 unités 2 unités 
 
 20.5.2  conteneur de 4 et 5 verges  6 unités 3 unités 
 
 20.5.3  conteneur de 6 verges  7 unités 3.5 unités 
 
 20.5.4   conteneur de 8 verges  8 unités 4 unités 
 
 20.5.5  conteneur de plus de 8 verges  8 unités  4 unités  
   plus une      plus une 
   unité par        unité par 
                                                                        verge             verge 
  excédentaire  excédentaire 
 
20.6   Pour chaque chalet 0,6 unité / numéro 
  civique 
 
20.7 Pour chaque immeuble agricole (exploitation 

agricole) desservi ne possédant pas de conteneur  1 unité 
 



20.8  Pour chaque immeuble agricole (exploitation 
agricole) possédant un conteneur :      Déchets     Récupération 

 
 20.8.1   conteneur de 2 verges  4 unités  2 unités 
 
 20.8.2  conteneur de 4 et 5 verges  6 unités  3 unités 
 
 20.8.3  conteneur de  6 verges  7 unités           3,5 unités 
 
 20.8.4   conteneur de 8 verges  8 unités  4 unités 
 
 20.8.5  conteneur de plus de 8 verges   8 unités   4 unités 
   plus une  plus une 
   unité par unité par 
   verge   verge 
   excédentaire excédentaire 
 
Lorsqu’un logement, un immeuble industriel ou un immeuble commercial est utilisé 
pour plus d’un usage, l’usage principal est assujetti à l’unité prévue ci-haut 
majorée d’une demi-unité. 

 
La compensation pour la cueillette, le transport, l’enfouissement et la récupération 
des déchets est de 140 $ par unité. 

 
Article 21 - Bac noir excédentaire 
 

Pour tout bac noir excédentaire, les tarifs suivants sont applicables : 
• pour chaque logement – le 2e bac est au coût de 61 $ et les suivants au 

tarif unitaire de 122 $; 
• pour chaque chalet –  le 2e bac est au coût de 61 $ et les suivants au tarif 

unitaire de 122 $; 
• pour chaque immeuble agricole –  le 2e bac est au coût de 61 $ et les 

suivants au tarif unitaire de 122 $; 
• pour chaque immeuble commercial –  le 3e bac est au coût de 122 $ et les 

suivants au tarif unitaire de 122 $; 
• pour chaque immeuble industriel – le 4e bac est au coût de 122 $ et les 

suivants au tarif unitaire de 122 $. 
 

Afin de bénéficier du service de cueillette, de transport, de l’enfouissement et de la 
récupération des déchets pour tout bac noir excédentaire, une vignette doit y être 
apposée et visible en tout temps. 

 
  

Section 5 - Travaux de pavage de la phase 2 du développement Maillette  
(rue du Pacifique) 

 
Article 22 - Compensation 
  
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 
sera prélevé pour l’année 2018, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés en bordure des travaux décrétés par le règlement 2017-03-847, une taxe 
spéciale de 18 $ basée sur l’étendue en front en mètres de ces immeubles imposables, 
telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année.   
 



Ce taux ne s’applique pas aux propriétaires des immeubles imposables qui ont payé 
comptant. 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
 

Section 6 - Services de la Sûreté du Québec 
 
Article 23 - Compensation 
  
Pour pourvoir au paiement de la moitié de la contribution pour les services de la Sûreté du 
Québec, il est, par le présent règlement, imposé et il sera prélevé pour l’année 2018 pour 
chaque unité d’évaluation sur laquelle est érigé un bâtiment principal ou accessoire une 
compensation de 86 $ pour chaque unité d’évaluation sur laquelle est érigé un bâtiment 
principal ou accessoire. 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
 

Section 7 - Vidange des boues de fosses septiques 
 
Article 24 - Compensation 
  
Le montant de la compensation pour l’année 2018 prévu à l’article 8 du règlement 
numéro 2006-12-631 est fixé à 75 $ par résidence isolée. 
 
 

Section 8 - Équilibration du rôle d’évaluation et service de l’évaluation 
 
 
Article 25 – Compensation 
  
Pour pourvoir au paiement de la quote-part de la MRC de Drummond pour l’équilibration du 
rôle d’évaluation et le service de l’évaluation, il est, par le présent règlement, imposée et il 
sera prélevée pour l’année 2018 pour chaque unité d’évaluation une compensation de 
29 $. 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
 

CHAPITRE 5 - MODALITÉS DE PAIEMENT 
 
Article 26 - Exigibilité 
 
Les taxes, tarifs et compensations prévus au présent règlement, à l’exception des tarifs 
prévus à l’article 15 et à l’article 18, sont payables en 1 versement unique dans les 30 jours 
suivant l’expédition du compte. 
 
Toutefois, lorsque dans un compte le total est égal ou supérieur à 300 $, il peut être payé, 
au choix du débiteur, en 1 versement unique payable au plus tard le 30e jour qui suit 
l'expédition du compte ou en 6 versements égaux. Les dates de chacun des versements 
égaux étant pour le 1er  versement, le 30e jour qui suit l'expédition du compte de taxes, pour 



le 2e versement le 45e jour suivant l'échéance du premier versement, pour le 3e versement 
le 45e jour suivant l'échéance du deuxième versement, pour le 4e versement le 45e jour 
suivant l’échéance du troisième versement, pour le 5e versement le 45e jour suivant 
l’échéance du quatrième versement et pour le 6e versement le 45e jour suivant l’échéance 
du cinquième versement. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier est autorisé à allonger les délais d’exigibilité des 
versements prévus à l’alinéa précédent lorsque les dates d’exigibilité tombent un jour de fin 
de semaine et/ou un jour férié.  
 
Article 27 - Exigibilité, tarif de fourniture d’eau mesurée au compteur 
 
Pour le tarif de fourniture d’eau mesurée au compteur prévu à l’article 15, la consommation 
d'eau est facturée sur une base annuelle pour la période du 1er octobre au 30 septembre 
de chaque année. Une facture est transmise le 1er novembre de chaque année et est 
payable en 1 versement unique dans les 30 jours suivant l’expédition du compte. 
 
Toutefois, lorsque dans un compte le total est égal ou supérieur à 300 $, il peut être payé, 
au choix du débiteur, en 1 versement unique payable au plus tard le 30e jour qui suit 
l'expédition du compte ou en 6 versements égaux. Les dates de chacun des versements 
égaux étant pour le 1er versement, le 30e jour qui suit l'expédition du compte de taxes, pour 
le 2e versement le 45e jour suivant l'échéance du premier versement, pour le 3e versement 
le 45e jour suivant l'échéance du deuxième versement, pour le 4e versement le 45e jour 
suivant l’échéance du troisième versement, pour le 5e versement le 45e jour suivant 
l’échéance du quatrième versement et pour le 6e versement le 45e jour suivant l’échéance 
du cinquième versement. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier est autorisé à allonger les délais d’exigibilité des 
versements prévus à l’alinéa précédent lorsque les dates d’exigibilité tombent un jour de fin 
de semaine et/ou un jour férié.  
 
 
Article 28 - Exigibilité tarif d’assainissement mesurée au compteur 
 
Pour le tarif d’assainissement prévu à l’article 18 du présent règlement, la consommation 
est mesurée sur une base annuelle pour la période du 1er octobre au 30 septembre de 
chaque année. Une facture est transmise le 1er novembre de chaque année et est payable 
en 1 versement unique dans les 30 jours suivant l’expédition du compte. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier est autorisé à allonger les délais d’exigibilité des 
versements prévus à l’alinéa précédent lorsque les dates d’exigibilité tombent un jour de fin 
de semaine et/ou un jour férié.  
 
Article 29 - Intérêt 
 
Tout montant impayé après son échéance porte intérêt à un taux de 10 % par année. De 
plus, une pénalité est ajoutée au montant des taxes municipales exigibles. Cette pénalité 
est établie à 0,5 % du principal impayé par mois complet de retard, jusqu'à concurrence de 
5 % par année. Le retard commence le jour où la taxe devient exigible. 
 
Tout compte, autre que les taxes municipales, dû et non payé à échéance en 2018 porte 
un taux d’intérêt de 10 % par année. 
 
 
 CHAPITRE 6 - ENTRÉE EN VIGUEUR 



 
Article 30 - Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse  Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2018-01-008 12. LISTE DES CONTRATS POUR LA PÉRIODE DU 2 NOVEMBRE 2016 AU 31 
DÉCEMBRE 2017 

Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose la liste de tous les contrats conclus 
pour la période du 2 novembre 2016 au 31 décembre 2017 comportant une dépense de 
plus de 2 000 $ avec un même contractant lorsque l’ensemble des contrats comporte 
une dépense totale qui dépasse 25 000 $. 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux de 
publier la liste de tous les contrats conclus pour la période du 2 novembre 2016 au 31 
décembre 2017 comportant une dépense de plus de 2 000 $ avec un même contractant 
lorsque l’ensemble des contrats comporte une dépense totale qui dépasse 25 000 $ 
dans les différents outils de communication de la Municipalité. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2018-01-009 13. CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL POUR L’ANNÉE 2018 
Attendu que les élections provinciales se tiendront lundi le 1er octobre 2018 et que les 
bureaux de vote seront établis au Centre communautaire; 
Attendu que la séance ordinaire du conseil était prévue également lundi le 1er octobre 
2018; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté : 
. de modifier le calendrier relativement à la tenue des séances ordinaires du conseil 

municipal pour 2018 adopté en vertu de la résolution numéro 2017-11-462 pour 
déplacer la séance ordinaire du mois d’octobre 2018 au mardi le 2; 

. qu’un avis public de cette modification du calendrier soit publié par le directeur général 
et secrétaire-trésorier, conformément à la loi qui régit la Municipalité et dans les 
différents outils de communication de la Municipalité. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-010 13a NOMINATION MAIRE SUPPLÉANT  
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
nommer le conseiller Ian Lacharité comme maire suppléant pour cette séance. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-011 14. MARGE DE CRÉDIT  
La mairesse Carole Côté et la conseillère Chantale Giroux déclarent qu’elles sont 
susceptibles d’être en conflit d’intérêts sur cette question.  Elles s’abstiennent donc de 
participer aux délibérations et de voter. L’assemblée est présidée par le conseiller Ian 
Lacharité, maire suppléant. 
  
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à contracter une 

marge de crédit au montant de 400 000 $ à la Caisse Desjardins des Chênes au taux 
préférentiel en vigueur plus 0.5 % pour payer les dépenses courantes en attendant 
l’entrée des revenus; 



. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents pertinents à cette marge de crédit; 

. de fermer le prêt numéro 4 à la Caisse Desjardins des Chênes. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
La mairesse Carole Côté et la conseillère Chantale Giroux reviennent.  L’assemblée est 
présidée par la mairesse Carole Côté. 
 

2018-01-012 15.  ASSOCIATION DES DIRECTEURS MUNICIPAUX DU QUÉBEC – COTISATION 
ANNUELLE 2018  

Attendu que l’Association des directeurs municipaux du Québec offre à ses membres 
d’avoir accès à des services pertinents, à des activités de formation et de 
perfectionnement adaptées et de qualité; 
Attendu que les deniers nécessaires sont prévus au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser un déboursé au montant de 1 705.48 $ à l’Association des directeurs 
municipaux du Québec en paiement de la cotisation annuelle incluant une assurance 
des frais juridiques et un cautionnement pour le directeur général et secrétaire-trésorier 
et la directrice générale et secrétaire-trésorière adjointe.  Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2018-01-013 16.  FORMATION LA COMMUNICATION AVEC LES MÉDIAS ET LES CITOYENS 
Attendu que les sommes nécessaires sont prévues au budget 2018 pour la formation; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’inscrire le directeur général et secrétaire-trésorier et la directrice générale et 

secrétaire-trésorière adjointe à la formation « La communication avec les médias et les 
citoyens » offerte par la Fédération Québécoise des Municipalités qui se donnera dans 
la MRC de Drummond au cours de l’année 2018; 

. de rembourser sur présentation de pièces justificatives les autres frais inhérents reliés 
à cette formation et ce, selon les directives en vigueur. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-014 17. CARTE TOURISTIQUE 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux  de retenir les services du Groupe de géomatique Azimut inc. pour la création et 
le chargement des données dans GONET pour la création d’une carte touristique pour le 
prix forfaitaire de 500 $ taxes en sus conformément à la soumission 2017-2806 du 16 
octobre 2017. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-015 18. MUTUELLE DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC – PROTECTIONS 
ADDITIONNELLES  

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
refuser les protections additionnelles offertes par la Mutuelle des Municipalités du 
Québec « inondation, franchise de 25 000 $ (sauf informatique 10 000 $) » pour une 
prime annuelle de 1 254 $ taxes en sus ainsi que l’assurance des cyberrisques au 
montant de 500 $ taxes en sus pour le renouvellement du contrat d’assurance du 6 
janvier 2018. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-016 19. EXEMPTION DE TAXES – IMMEUBLE DU 800, RUE JOSÉ 
Attendu que Jean Rousseau, président et ministre en charge du culte pour l’Église 
Baptiste du Bon Berger de Drummondville a formulé une demande d’exemption de taxes 
à la Municipalité par la voie d’une correspondance adressée au directeur général le 17 
octobre 2017; 



Attendu que la demande d’exemption vise l’immeuble situé au 800, rue José à Wickham 
correspondant au lot numéro 555-37 du cadastre officiel du Canton de Wickham, 
circonscription foncière de Drummond; 
Attendu que l’Église Baptise du Bon Berger de Drummondville est constituée en 
corporation en vertu des lois du Québec; 
Attendu que le demandeur est un ministre du culte en charge d’un lieu de culte public 
pour cette Église; 
Attendu que l’immeuble visé par la demande d’exemption est un presbytère et constitue 
la résidence principale appartenant au ministre du culte; 
Attendu que l’immeuble visé par la demande d’exemption constitue le seul presbytère de 
cette Église; 
Attendu que la demande d’exemption formulée répond aux critères de l’article 231.1 de 
la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, ch. F-2.1); 
Attendu l’avis juridique obtenu par la Municipalité à cet effet; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. de reconnaître que l’immeuble situé au 800, rue José à Wickham correspondant au 

lot numéro 555-37 du cadastre officiel du Canton de Wickham, circonscription 
foncière de Drummond est exempt de taxes foncières en vertu de l’article 231.1 de la 
Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, ch. F-2.1); 

. de demander à l’évaluateur responsable de la confection du rôle d’évaluation, de le 
modifier en conséquence; 

. que si un changement intervient dans le courant de l’année 2018 relativement à 
l’immeuble du 800, rue José à Wickham, la Municipalité se réserve le droit d’annuler 
la présente résolution; 

.  qu’à chaque année à compter de janvier 2019, la Municipalité demandera au 
propriétaire du 800, rue José à Wickham de lui confirmer par écrit que les conditions 
permettant l’exemption de taxes foncières visées par la présente résolution sont 
toujours existantes.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-017 20. RÉUSSITE SCOLAIRE – AIDE FINANCIÈRE À L’ÉCOLE SAINT-JEAN 
Attendu que la réussite scolaire constitue un facteur déterminant dans notre société; 
Attendu qu’accompagner un jeune dans son parcours scolaire, c’est également le 
préparer à participer collectivement à l’effervescence de notre municipalité dans le futur, 
que ce soit au niveau du travail, de l’implication sociale, etc.; 
Attendu qu’une somme est prévue au budget 2018 pour la réussite scolaire; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 2 000 $ à l’école Saint-Jean comme 
aide financière au Comité de la réussite scolaire pour l’année 2018. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-018 21. PROCLAMATION DES JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE 2018 
Considérant que la Table régionale de l’éducation du Centre-du-Québec mobilise, 
depuis 2004, tous les acteurs de la communauté dans le but de soutenir la réussite 
éducative afin que le plus grand nombre de jeunes obtiennent un premier diplôme ou 
qualification; 
Considérant que la région du Centre-du-Québec a besoin d’une relève qualifiée pour 
assurer son plein développement socioéconomique; 
Considérant que les conséquences du décrochage scolaire sont lourdes pour les 
individus. Un décrocheur gagne en moyenne 15 000 $ de moins, annuellement, qu’un 
diplômé, soit environ 439 000 $ durant toute la durée de sa vie active, vit environ sept 
ans de moins qu’un diplômé, à deux fois plus de chances de recourir au chômage, court  
1,7 fois plus de risques de faire partie de la population carcérale et court 1,7 fois plus de 
risques de connaître des épisodes de dépression; 



Considérant que les répercussions du décrochage scolaire se font sentir dans notre 
société sur la participation à la vie citoyenne (votation, bénévolat, don de sang), les 
taxes et impôts perçus en moins et les coûts en matière de santé et de sécurité 
publique; 
Considérant que la Table régionale de l’éducation du Centre-du-Québec tient, chaque 
année dans la troisième semaine de février, une édition centricoise des Journées de la 
persévérance scolaire; 
Considérant que dans le cadre des éditions centricoises des Journées de la 
persévérance scolaire, la Table régionale de l’éducation du Centre-du-Québec invite 
tous les acteurs de la communauté à poser un geste d’encouragement à l’égard de la 
persévérance scolaire, et ce, afin de démontrer aux jeunes que la communauté les 
soutient dans la poursuite de leurs études; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité  
de déclarer que la Municipalité de Wickham appuie les Journées de la persévérance 
scolaire 2018 par cette résolution et que lors des Journées de la persévérance scolaire 
du 12 au 16 février 2018, nous nous engageons à porter fièrement le ruban de la 
persévérance scolaire, à hisser le drapeau de la persévérance scolaire, à distribuer le 
ruban aux personnes de l’assistance à la séance du conseil de février et à souligner les 
efforts des jeunes de notre municipalité. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-019 22. FÊTE DES VOISINS 2018 
Attendu que plusieurs municipalités et organismes locaux ont participé à la Fête des 
voisins en 2017; 
Attendu que la Fête des voisins a pour principal objectif d’améliorer le sentiment de 
sécurité et d’appartenance, de développer l’entraide et le sens de la communauté, de 
contribuer aux rapprochements interculturels et intergénérationnels, d’alimenter une 
dynamique d’implication dans la communauté et de permettre aux citoyens de jouer un 
rôle actif pour développer la cordialité et la solidarité dans leur milieu de vie; 
Attendu que l’édition 2017 dans notre municipalité a été un succès; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller 
Guy Leroux : 
. d’inscrire la Municipalité à la Fête des voisins qui aura lieu samedi le 9 juin 2018 et de 

nommer la mairesse Carole Côté comme répondante; 
. d’accorder un budget maximum de 100 $ pour les achats d’affiches, de cartons 

d’invitation, de ballons, de t-shirts et autres dépenses. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
23. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 6 appels pour la période 
du 27 novembre 2017 au 31 décembre 2017 dont 3 sur notre territoire et 3 en entraide. 
  

2018-01-020 24. POMPIERS VOLONTAIRES – OFFRE D’EMPLOI 
Attendu que le service incendie compte actuellement 15 effectifs; 
Attendu que la Municipalité souhaite embaucher des pompiers volontaires additionnels 
afin d’assurer une couverture optimale durant le jour; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser la publication de l’offre d’emploi pour l’embauche de 2 pompiers volontaires 
avec une période de probation de 6 mois sur le site d’Emploi Québec, ainsi que dans les 
différents outils de communication de la Municipalité. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

 2018-01-021 25.  ASSOCIATION DES CHEFS EN SÉCURITÉ INCENDIE DU QUÉBEC – 
COTISATION 2018  



Attendu que la Municipalité de Saint-Nazaire-d’Acton paie la moitié des frais 
d’inscription, des dépenses inhérentes et de la rémunération; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté  
d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 293.19 $ incluant les taxes à 
l’Association des chefs en sécurité incendie du Québec (ACSIQ) en paiement de la 
cotisation annuelle pour Richard Hébert, directeur du service des incendies. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-022 26.  SERVICES DE PRÉVENTION EN INCENDIE – DEMANDE DE SOUMISSION 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité de 
reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
TRANSPORT 
 

2018-01-023 27. TRAVAUX DE RÉFECTION DU 12e RANG – DEMANDE DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-NAZAIRE-D’ACTON 
Attendu la demande reçue de la directrice générale de la Municipalité de Saint-Nazaire-
d’Acton à savoir si la Municipalité prévoit faire des travaux de réfection de l’asphalte 
dans le 12e rang en 2018; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’aviser la  Municipalité de Saint-Nazaire-d’Acton que seulement des travaux de 

réparation de nids-de-poule sont prévus sur le chemin  du 12e rang en 2018; 
. de demander à la Municipalité de Saint-Nazaire-d’Acton leur intérêt à signer une 

entente intermunicipale pour la réfection du chemin du 12e rang au cours des 
prochaines années. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-024 28. ACHAT D’UNE DÉBROUSSAILLEUSE 
Attendu que les travaux de débroussaillage seront dorénavant effectués par les cols 
bleus; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’acheter de Marco Mini-Mécanique une débroussailleuse pour le prix de 620.49 $ taxes 
en sus conformément à la soumission numéro 925 du 19 octobre 2017. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2018-01-025 29.  FORMATION SUR LA GESTION DES PERTES DANS LES RÉSEAUX DE 
DISTRIBUTION 

Attendu que les sommes nécessaires ne sont pas prévues au budget 2018 pour la 
formation sur la gestion des pertes dans les réseaux de distribution; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux de ne 
pas acquiescer à la demande de l’inspecteur aux réseaux d’aqueduc et d’égout pour sa 
participation à la « formation sur la gestion des pertes dans les réseaux de distribution ». 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-026 30.  USINE DE FILTRATION – SYSTÈMES DE DIOXYDE DE SOUFRE ET 
D’HYPOCHLORITE – ENTRETIEN PRÉVENTIF 

Attendu les soumissions demandées; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 



. de retenir les services de Chemaction pour effectuer l’entretien préventif des systèmes 
de dioxyde de soufre et d’hypochlorite pour le prix évalué à 2 619.50 $ taxes en sus; 

. que cet entretien préventif soit fait en présence de l’inspecteur aux réseaux d’aqueduc 
et d’égout et du camionneur-préposé à l’entretien des réseaux d’aqueduc et d’égout 
afin que cet entretien préventif soit fait à l’interne 2 fois par année par la suite. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-027 31. ADOUCISSEUR – ACHAT DU SEL 
Attendu les prix demandés auprès de Rosaire Mathieu Inc. et Sel Warwick; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’autoriser l’achat du sel pour l’adoucisseur de l’usine de filtration de Sel Warwick au 
prix de 418 $ la tonne métrique plus taxes livré à l’usine de filtration.  Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-028 32. ENTENTES INDUSTRIELLES ET ÉTUDE DES CARACTÉRISATIONS DES 
EAUX USÉES – MANDAT À WSP CANADA INC. 

Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté de 
mandater la firme d’ingénierie WSP Canada Inc. pour un budget de 3 000 $ taxes en 
sus pour l’année 2018 en paiement d’honoraires pour de l’assistance technique pour les 
ententes industrielles et l’étude des caractérisations des eaux usées. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-029 33. PLANIFICATION DES ACTIONS POUR L’AMÉLIORATION DU BASSIN 
VERSANT DE LA RIVIÈRE SAINT-GERMAIN  

Attendu la lettre du 30 octobre 2017 de la MRC de Drummond concernant les prévisions 
budgétaires 2018 pour la planification des actions pour l’amélioration du bassin versant 
de la rivière Saint-Germain visant 5 municipalités; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’aviser la MRC de Drummond que la Municipalité donne son accord aux actions pour 
l’amélioration du bassin versant de la rivière Saint-Germain en 2018 dont une somme de 
594.55 $ taxes en sus est payable par la Municipalité pour le suivi de la qualité de l’eau. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-030 34. RÉGIE DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DU BAS-SAINT-
FRANÇOIS – PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2018 

La conseillère Chantale Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts 
sur cette question. Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter.   
 

 Considérant que le Conseil d’administration de la Régie de gestion des matières 
résiduelles du Bas-Saint-François a adopté ses prévisions budgétaires pour l’exercice 
financier 2018 montrant des dépenses de 2 036 986.04 $ et des revenus égaux à cette 
somme; 
Considérant que le conseil de la Municipalité de Wickham est en accord avec la teneur 
de ce budget; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. que le préambule ci-dessus fait partie intégrante de la présente résolution; 
. d’entériner le budget adopté par le Conseil d’administration de la Régie de gestion 

des matières résiduelles du Bas-Saint-François pour l’exercice financier 2018 au 
montant de 2 036 986.04 $. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
La conseillère Chantale Giroux revient. 
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 



 

2018-01-031 35. MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS – DEMANDE DE PROLONGATION 
Attendu que la Municipalité procède actuellement à la mise à jour de sa démarche 
Municipalité amie des aînés et que pour se faire, elle doit réaliser un nouveau plan 
d’action triennal; 
Attendu que le Comité de pilotage a procédé à une consultation auprès des personnes 
de 50 ans et plus résidant sur son territoire par le biais d’un questionnaire élaboré; 
Attendu que le Comité a reçu plus de 320 documents, dont plusieurs ont été annotés par 
les répondants; 
Attendu qu’il faut prévoir une analyse approfondie des résultats obtenus lors de la 
consultation publique; 
Attendu que la Municipalité désire que la réflexion des membres du Comité de pilotage 
ainsi que le plan d’actions tiennent compte des préoccupations exprimées par ses aînés; 
Attendu que la date de reddition de compte est fixée au 9 mars 2018; 
Attendu qu’il y a lieu d’indiquer la date de prolongation souhaitée à la résolution pour 
finaliser la démarche MADA; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux de demander au ministère de la Famille, secrétariat aux aînés : 
. de prolonger la période pour la réalisation de la mise à jour pour la démarche 

Municipalité amie des aînés afin que le Comité de pilotage jusqu’au 30 novembre 
2018 puisse poursuivre sa réflexion en tenant compte des commentaires exprimés 
par les répondants de la consultation; 

. de reporter la date pour soumettre la reddition de comptes prévue initialement au 9 
mars 2018 en tenant compte de la date du 30 novembre 2018 comme finalité de la 
démarche. 

. de joindre à la résolution un échéancier des travaux à compléter pour la démarche; 

. d’abroger la résolution portant le numéro 2017-12-539 adoptée le 4 décembre 2017. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-032 36. MUNICIPALITÉ AMIE DES ENFANTS (MAE) 
Attendu que les enfants sont au cœur des préoccupations de la Politique familiale 
municipale; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
que la Municipalité de Wickham remplisse sa demande d’accréditation Municipalité amie 
des enfants (MAE) qui vise à reconnaître les acquis et les intentions des municipalités 
quant à l’importance accordée à l’enfant dans l’élaboration de son offre de service par le 
biais de sa Politique familiale municipale. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

2018-01-033 37. OFFICE MUNICIPAL D’HABITATION – PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2018 
Attendu le dépôt des prévisions budgétaires pour l’année 2018 de l’Office municipal 
d’habitation montrant un déficit de 112 592 $; 
Attendu que la contribution de la Municipalité au déficit est de 11 259 $; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’approuver et d’adopter les prévisions budgétaires 2018 de l’Office municipal 

d’habitation montrant un déficit de 112 592 $ et une participation municipale de          
11 259 $; 

. de verser la participation municipale au déficit en 4 versements égaux de 2 814.75 $ les 
15 février, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre 2018. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

 2018-01-034 38.  SERVICES DE PERMIS ET D’INSPECTION – ADJUDICATION DU CONTRAT 



Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux de reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-035 39.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-02-855  INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu qu’en vertu de l’article 10 de la Loi sur les compétences municipales, une 
municipalité peut régir les activités économiques sur son territoire; 
Attendu que la Municipalité permet déjà les cloches à vêtements ou bac de recyclage de 
vêtements sur son territoire, dans les zones dans les zones C-40, C-41, C-42, C-43,    
C-44, C-47, C-49, P-21, P-22 et P-23 (zones commerciales et publiques ayant front sur 
la route 139 à l’intérieur du périmètre urbain) ainsi que dans la zone RT-93, à raison 
d’un seule cloche ou d’un seul bac par terrain et pourvu que l’exploitation de la cloche 
ou du bac soit liée à un organisme à but non lucratif; 
Attendu que la Municipalité souhaite permettre également que l’exploitation de la cloche 
ou du bac à vêtements puisse se faire par des entreprises privées, pourvu que 
l’entreprise ait une place d’affaire sur le territoire de la MRC de Drummond et que la 
redistribution des vêtements destinés au réemploi ou à la réutilisation se fasse 
prioritairement sur le territoire de la MRC de Drummond; 
Attendu que la Municipalité souhaite contingenter le nombre total de cloche ou de bac à 
vêtements  à l’intérieur du périmètre d’urbanisation et à l’intérieur de la zone RT-93; 
Attendu que la Municipalité souhaite permettre l’implantation d’une enseigne temporaire 
à proximité de la route pour informer la population de la présence d’une cloche ou d’un 
bac à vêtements dans la cour arrière sur ce terrain; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 4 décembre 
2017; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 13 novembre 2017; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 7 novembre 2017; 
Attendu que le second projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 29 novembre 2017; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 10 janvier 
2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
que le règlement numéro 2018-02-855 intitulé « Règlement modifiant le règlement de 
zonage numéro 2006-09-621 », règlement dont le texte est annexé à la présente 
résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-02-855 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 

 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 



Attendu qu’en vertu de l’article 10 de la Loi sur les compétences municipales, une 
municipalité peut régir les activités économiques sur son territoire; 
Attendu que la Municipalité permet déjà les cloches à vêtements ou bac de recyclage de 
vêtements sur son territoire, dans les zones dans les zones C-40, C-41, C-42, C-43,    
C-44, C-47, C-49, P-21, P-22 et P-23 (zones commerciales et publiques ayant front sur 
la route 139 à l’intérieur du périmètre urbain) ainsi que dans la zone RT-93, à raison 
d’un seule cloche ou d’un seul bac par terrain et pourvu que l’exploitation de la cloche 
ou du bac soit liée à un organisme à but non lucratif; 
Attendu que la Municipalité souhaite permettre également que l’exploitation de la cloche 
ou du bac à vêtements puisse se faire par des entreprises privées, pourvu que 
l’entreprise ait une place d’affaire sur le territoire de la MRC de Drummond et que la 
redistribution des vêtements destinés au réemploi ou à la réutilisation se fasse 
prioritairement sur le territoire de la MRC de Drummond; 
Attendu que la Municipalité souhaite contingenter le nombre total de cloche ou de bac à 
vêtements  à l’intérieur du périmètre d’urbanisation et à l’intérieur de la zone RT-93; 
Attendu que la Municipalité souhaite permettre l’implantation d’une enseigne temporaire 
à proximité de la route pour informer la population de la présence d’une cloche ou d’un 
bac à vêtements dans la cour arrière sur ce terrain; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 4 décembre 
2017; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 13 novembre 2017; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 7 novembre 2017; 
Attendu que le second projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 29 novembre 2017; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 10 janvier 
2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
L’article 31 du règlement de zonage numéro 2006-09-621 concernant la cour arrière est 
modifié comme suit : 
 

a) En remplaçant au 1er alinéa, le paragraphe 28o qui se lit : « L’implantation 
d’une seule cloche à vêtements ou bac de recyclage de vêtements par 
terrain, dans les zones C-40, C-41, C-42, C-43, C-44, C-47, C-49, P-21,      
P-22, P-23 et RT-93, à au moins 2 mètres des lignes de terrain et pourvu que 
l’exploitation de la cloche ou du bac à vêtements soit liée à un organisme à 
but non lucratif », par le paragraphe suivant : 
 
« 28o L’implantation d’une seule cloche ou bac de recyclage de vêtements 
par terrain, dans les zones C-40, C-41, C-42, C-43, C-44, C-47,  C-49, P-21, 
P-22, P-23 et RT-93, à au moins 2 mètres des lignes de terrain et pourvu que 
l’usage principal du terrain soit commercial ou public. 
 



L’implantation est autorisée pourvu que l’exploitation de la cloche ou du bac à 
vêtements soit liée à un organisme à but non lucratif ou une entreprise privée 
ayant une place d’affaire sur le territoire de la MRC de Drummond.  De plus, 
le nombre de bac ou cloche est limité à 5 à l’intérieur de l’ensemble des 
zones C-40, C-41, C-42, C-43, C-44, C-47, C-49, P-21, P-22, P-23 et le 
nombre de bac ou de de cloche est limité à 1 à l’intérieur de la zone RT-93. » 
 

 
Article 3 

 
L’article 61 du règlement de zonage numéro 2006-09-621 concernant les enseignes de 
type particulier, est modifié comme suit : 
 

a) En ajoutant au 1er alinéa, un paragraphe 6o qui se lit comme suit : 
 
« 6o Les enseignes temporaires d’identification annonçant la présence d’un 
bac ou d’une cloche à vêtements en cour arrière sur le terrain, sont permises 
et doivent respecter les normes suivantes : 
 
a) Une seule enseigne est permise par terrain étant l’assiette du bac ou de 

cloche à vêtements; 
 

b) L’enseigne ne peut avoir une superficie supérieure à 0,5 mètre carré ni 
une hauteur supérieure à 1,2 mètre; 

 
c) L’enseigne d’identification temporaire ne peut en aucun cas être située à 

l’intérieur du triangle de visibilité et elle doit respecter une marge avant 
d’au moins 1 mètre de l’emprise de rue; 

 
d) Une telle enseigne doit être constituée de matériau rigide, fixée sur sa 

propre structure et ne doit pas être éclairée; 
 

e) L’enseigne doit être entretenue convenablement, c’est-à-dire qu’elle doit 
être maintenue à niveau en tout temps, réparée immédiatement si elle 
est cassée ou brisée ou simplement enlevée ou remplacée. Si le 
message de l’enseigne devient moins lisible (ex : coloris pâli par le 
soleil), l’enseigne doit également être enlevée ou remplacée. » 

 
 
Article 4 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

2018-01-036 40.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-02-865  INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que la Municipalité souhaite régir les enseignes animées électroniquement sur 
son territoire; 



Attendu que la Municipalité souhaite permettre ce type d’enseigne dans des zones 
commerciales, industrielles, publiques et rurales-touristiques, selon certaines normes 
quant à la dimension; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 4 décembre 
2017; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 13 novembre 2017; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 7 novembre 2017; 
Attendu que le second projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 29 novembre 2017; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 10 janvier 
2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux que le règlement numéro 2018-02-865 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement de zonage numéro 2006-09-621 », règlement dont le texte est annexé à la 
présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-02-865 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 

 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que la Municipalité souhaite régir les enseignes animées électroniquement sur 
son territoire; 
Attendu que la Municipalité souhaite permettre ce type d’enseigne dans des zones 
commerciales, industrielles, publiques et rurales-touristiques, selon certaines normes 
quant à la dimension; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 4 décembre 
2017; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 13 novembre 2017; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 7 novembre 2017; 
Attendu que le second projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 29 novembre 2017; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 10 janvier 
2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 



Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
L’article 9 du règlement de zonage numéro 2006-09-621, concernant les définitions 
spécifiques, est modifié comme suit : 
 

a) En ajoutant à la définition du terme « enseigne animée » qui se lit comme suit 
« Enseigne dont tout ou partie de la couleur, du graphisme ou de message 
peut être modifié par modification de la position des sources lumineuses ou 
par affichage électronique ou alphanumérique », la phrase suivante : 
 
« L’affichage électronique comprend le mode de communication numérique à 
message variable de type DEL (diode électroluminescent) également désigné 
en anglais par les lettres LED (Light Emitting Diode). » 
 

 
Article 3 

 
Il est inséré un article 65.1 dans ce règlement de zonage, qui se lit comme suit : 
 

« 65.1 Enseigne animée à même une enseigne d’identification d’un 
établissement commercial, public ou industriel 
 
Dans les zones C, I, P et RT, il est permis d’intégrer une enseigne animée à 
même une enseigne sur base pleine ou socle ou à même une enseigne sur 
poteau (1 ou 2), permettant l’identification d’un établissement commercial, public 
ou industriel. 
 
Cette enseigne animée fait partie intégrante de l’enseigne sur poteau ou sur 
socle avec laquelle elle est intégrée, quant au nombre d’enseignes permises 
dans la grille des normes diverses et quant aux autres dimensions et normes 
d’implantation exigibles. La superficie de l’enseigne animée est incluse dans le 
calcul de la superficie maximale permise pour l’enseigne selon la grille des 
normes diverses pour les enseignes par zone. L’enseigne animée ne peut en 
aucun temps avoir une superficie supérieure à 50 % de l’ensemble de l’enseigne 
laissant 50 % pour l’enseigne fixe sans animation identifiant l’établissement.  
Malgré ce qui précède, lorsqu’il s’agit d’une enseigne animée à des fins 
publiques, l’enseigne animée peut couvrir la totalité de la superficie de 
l’enseigne.  
 
Une enseigne animée ne peut être intégrée à même une enseigne publicitaire 
(panneau-réclame). » 

 
 
Article 4 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 
 



2018-01-037 41.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-02-866 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2013-01-734 SUR LES USAGES 
CONDITIONNELS » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement sur les usages conditionnels; 
Attendu qu’il est souhaitable d’autoriser l’usage accessoire « étalage commercial 
extérieur » par le biais du règlement sur les usages conditionnels, pour des 
établissements commerciaux de vente au détail situés dans la zone RT-91; 
Attendu que le règlement sur les usages conditionnels permet d’établir différentes 
conditions liées à l’implantation et à l’exercice d’un usage spécifique, en lien avec des 
critères d’évaluation préalablement établis en fonction des inconvénients inhérents à 
l’implantation et l’exercice des activités découlant de l’usage visé; 
Attendu que la zone RT-91 est située de part et d’autres de la rue Principale (route 139), 
de la limite du périmètre d’urbanisation jusqu’au 9e rang; 
Attendu que bien que ce secteur se situe en zone agricole, certaines utilisations 
commerciales sur droits acquis et autorisées par la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec sont présentes, particulièrement à proximité du 9e rang; 
Attendu qu’il convient donc de permettre, compte tenu notamment de la proximité de 
cette zone au périmètre urbain, l’étalage commercial extérieur de produits vendus pour 
des établissements de vente au détail, au même titre que cela est autorisé dans le 
périmètre urbain à l’intérieur des zones commerciales ou industrielles; 
Attendu que l’étalage commercial extérieur peut présenter des inconvénients, 
notamment en termes d’esthétisme pour le voisinage et pour les personnes empruntant 
la route 139, lorsque situé dans la cour avant.  Il y a donc lieu d’assurer une implantation 
judicieuse et encadrée, pour assurer un bon covoisinage avec les usages résidentiels et 
agricoles à proximité; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 4 décembre 
2017; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 13 novembre 2017; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 7 novembre 2017; 
Attendu que le second projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 29 novembre 2017; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 10 janvier 
2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
que le règlement numéro 2018-02-866 intitulé « Règlement modifiant le règlement 
numéro 2013-01-734 sur les usages conditionnels », règlement dont le texte est annexé 
à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-02-866 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 2013-01-734 SUR LES USAGES CONDITIONNELS 

 



Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement sur les usages conditionnels; 
Attendu qu’il est souhaitable d’autoriser l’usage accessoire « étalage commercial 
extérieur » par le biais du règlement sur les usages conditionnels, pour des 
établissements commerciaux de vente au détail situés dans la zone RT-91; 
Attendu que le règlement sur les usages conditionnels permet d’établir différentes 
conditions liées à l’implantation et à l’exercice d’un usage spécifique, en lien avec des 
critères d’évaluation préalablement établis en fonction des inconvénients inhérents à 
l’implantation et l’exercice des activités découlant de l’usage visé; 
Attendu que la zone RT-91 est située de part et d’autres de la rue Principale (route 139), 
de la limite du périmètre d’urbanisation jusqu’au 9e rang; 
Attendu que bien que ce secteur se situe en zone agricole, certaines utilisations 
commerciales sur droits acquis et autorisées par la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec sont présentes, particulièrement à proximité du 9e rang; 
Attendu qu’il convient donc de permettre, compte tenu notamment de la proximité de 
cette zone au périmètre urbain, l’étalage commercial extérieur de produits vendus pour 
des établissements de vente au détail, au même titre que cela est autorisé dans le 
périmètre urbain à l’intérieur des zones commerciales ou industrielles; 
Attendu que l’étalage commercial extérieur peut présenter des inconvénients, 
notamment en termes d’esthétisme pour le voisinage et pour les personnes empruntant 
la route 139, lorsque situé dans la cour avant.  Il y a donc lieu d’assurer une implantation 
judicieuse et encadrée, pour assurer un bon covoisinage avec les usages résidentiels et 
agricoles à proximité; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 4 décembre 
2017; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 13 novembre 2017; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 7 novembre 2017; 
Attendu que le second projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 29 novembre 2017; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 10 janvier 
2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
L’article 2 du règlement d’usages conditionnels numéro 2013-01-734, concernant le 
territoire assujetti, est modifié comme suit : 
 

b) En remplaçant dans le 1er alinéa, les zones « I-31, I-34 et R-2 » par les zones 
« I-31, I-34, R-2 et RT-91. » 

 
 
Article 3 

 



L’article 3 dudit règlement d’usages conditionnels, concernant les usages conditionnels 
autorisés par zone, est modifié comme suit : 
 

a) En ajoutant dans le tableau, la ligne suivante :  
 

Zones Usages conditionnels permis 
 

RT-91 
 

 
� L’aménagement d’une aire d’étalage commercial extérieur à 

des fins de vente au détail, de location ou de démonstration, 
pour un usage de vente au détail sur droits acquis et 
comprenant des bâtiments, constructions ou structures. 

 
 
Article 4 

 
L’article 6 dudit règlement d’usages conditionnels, concernant les définitions spécifiques, 
est modifié comme suit : 
 

a) En ajoutant la définition de l’expression « étalage commercial extérieur » qui 
se lit comme suit : 
 
« « étalage commercial extérieur » » : Toute forme d’exposition de produits 
ou de présentation de marchandise à l’extérieur d’un bâtiment, à des fins de 
vente au détail, de location ou de démonstration, placée de façon 
permanente ou intermittente, avec ou sans apport de matériel de support.  
L’étalage commercial extérieur doit être lié à l’usage principal existant dont il 
dépend. » 

 
 
Article 5 

 
L’article 17 dudit règlement sur les usages conditionnels, concernant les documents 
exigés, est modifié comme suit : 
 

a) En ajoutant au 1er alinéa, un paragraphe 4o ainsi que les sous-paragraphes 
s’y rapportant, qui se lisent comme suit : 
 
« 4o Dans le cas de l’usage accessoire « étalage commercial extérieur » dans 
la zone RT-91, il faut en plus des informations et plans fournis dans le cadre 
de la demande de permis de construction ou de certificat d’autorisation 
exigés au règlement concernant les permis et certificats, fournir les 
renseignements suivants : 
 

a) Un plan à l’échelle permettant de bien comprendre les aménagements 
sur le terrain et montrant minimalement :  
 

• les bâtiments, les limites de terrain et les marges applicables; 
• les dimensions de l’aire d’étalage commerciale extérieur ainsi 

que l’aménagement de celle-ci; 
• les bâtiments, structures ou constructions qui seront étalés, le 

cas échéant ainsi que les dimensions de ceux-ci et 
l’emplacement sur le terrain par rapport au bâtiment principal 
et aux limites de terrain (avec distance en mètre); 

• le pourcentage d’utilisation de l’aire d’étalage par rapport à 
l’ensemble de la cour avant.  Ce calcul doit être fait en 



considérant les cours avant sur chaque rue dans le cas d’un 
lot de coin; 

• les aires de stationnement avec le nombre de cases de 
stationnement et l’impact de l’étalage commercial sur cette 
aire, le cas échéant; 

• toutes autres informations pertinentes telles la présence sur le 
terrain de cours d’eau, de milieu humide, d’arbres, de 
servitude de passage ou d’utilisation, etc.; 
 

b) La description complète, avec croquis et/ou devis descriptif des 
bâtiments, structures ou constructions qui seront étalés.  Cette 
description doit comprendre la largeur, profondeur et hauteur des 
bâtiments, structures ou constructions ainsi que le revêtement 
extérieur qui sera utilisé, le cas échéant; 
 

c) Toute autre information requise pour permettre une compréhension 
claire des aménagements proposés en lien avec les critères 
d’évaluation. » 

 
 
Article 6 

 
Il est inséré un article 21 dans ce règlement sur les usages conditionnels, qui se lit 
comme suit : 
 

« 21 – Critères d’évaluation associés à l’aménagement d’une aire 
d’étalage commercial extérieur en usage accessoire dans la zone RT-91 
 
L’acceptabilité de l’usage conditionnel aménagement d’une aire d’étalage 
commercial extérieur, faisant l’objet d’une demande de permis de construire 
ou de certificat d’autorisation, sera évaluée à partir des critères d’évaluation 
ci-après définis : 
 
1o La qualité de l’aménagement des aires vouées à l’étalage commercial est 
recherchée.  Les surfaces sont aménagées avec attention de manière à 
éviter la formation de boue et de poussières; 
 
2o Le contingentement des bâtiments ou constructions mis en étalage en 
cour avant est recherché.  À ce titre, un maximum de 2 bâtiments ou 
constructions est visé; 
 
3o La superficie de l’aire d’étalage ou des bâtiments ou constructions étalés 
dans la cour avant doit être faible.  On doit tendre vers une utilisation de 
moins de 5 % de la cour avant, sans jamais dépasser une superficie 
d’étalage d’environ 30 m2 (environ 323 pi2).  Le tout, sous réserve que toutes 
les autres normes applicables dans les autres règlements d’urbanisme soient 
respectées, notamment les marges applicables, le nombre de cases de 
stationnement, le triangle de visibilité dans le cas d’un terrain de coin, etc.; 
 
4o Le revêtement extérieur des bâtiments ou constructions étalés, le cas 
échéant, doit être de qualité et doit être résistant aux intempéries sur 
l’ensemble des murs extérieurs ainsi que sur la toiture; 
 
5o Le positionnement de l’aire d’étalage ainsi que le positionnement des 
bâtiments ou constructions étalés sur le terrain doit permettre une utilisation 



efficiente de la cour avant, des aires de stationnement, des aires de 
manœuvre ou de déplacement sur le terrain des véhicules.  Le 
positionnement souhaité doit être à proximité du bâtiment principal.  Un 
alignement parallèle au bâtiment principal ou avec un angle faible par rapport 
au bâtiment principal est recherché pour les bâtiments ou constructions 
étalés; 
 
6o Une distance raisonnable doit être laissée libre entre l’aire d’étalage et le 
bâtiment principal ou entre les bâtiments ou constructions étalés et le 
bâtiment principal.  Une distance minimale d’environ 0,6 mètre (2 pieds) est 
recherchée; 
 
7o La hauteur des bâtiments, constructions ou structures servant d’étalage 
doit être limitée.  Une hauteur inférieure à celle du bâtiment principal est 
recherchée pour les bâtiments et constructions étalés, sans jamais dépasser 
environ 4 mètres (environ 13 pieds). » 

 
 
Article 7 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

2018-01-038 42. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AUX RÈGLEMENTS D’URBANISME 
NUMÉRO 2017-11-0001 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE LOT ACTUEL 360P DU 
CADASTRE DU CANTON DE WICKHAM SOIT AU 1031, 7E RANG 

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur;  
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Attendu l’avis public publié le 23 décembre 2017 à l’effet que le conseil entendra les 
personnes et organismes qui désirent s’exprimer sur cette dérogation mineure à la 
séance ordinaire du 15 janvier 2018; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère 
Chantale Giroux d’accorder la demande de dérogation mineure au règlement de zonage 
portant le numéro 2017-11-0001 concernant l’immeuble situé sur l’actuel lot 360P du 
cadastre du canton de Wickham, soit au 1031, 7e rang,  pour régulariser la marge 
latérale droite de 4,65 mètres au lieu de celle de 5 mètres prescrite au règlement de 
zonage suite à l’agrandissement de l’entrepôt autorisé par le permis de construction 
numéro 2017-04-0015. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 



2018-01-039 43. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AUX RÈGLEMENTS D’URBANISME 
NUMÉRO 2017-12-0001 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE LOT ACTUEL 357P DU 
CADASTRE DU CANTON DE WICKHAM SOIT AU 1319, 7E RANG 

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur;  
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Attendu l’avis public publié le 23 décembre 2017 à l’effet que le conseil entendra les 
personnes et organismes qui désirent s’exprimer sur cette dérogation mineure à la 
séance ordinaire du 15 janvier 2018; 
En conséquence, il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la 
conseillère Raymonde Côté d’accorder la demande de dérogation mineure au règlement 
de lotissement portant le numéro 2017-12-0001 concernant l’immeuble situé sur l’actuel 
lot 357P du cadastre du canton de Wickham, soit au 1319, 7e rang,  pour autoriser une 
façade de 18.69 mètres au lieu de celle de 100 mètres prescrite au règlement de 
lotissement afin de permettre au demandeur de morceler sa propriété conformément au 
plan préparé par Chantal Arseneau, arpenteur-géomètre, portant le numéro de dossier 
1964, minute 5876, en date du 23 septembre 2017 et que cette dérogation soit accordée 
aux conditions suivantes : 

• aucune construction résidentielle n’est autorisée; 
• pour la construction d’un bâtiment à des fins agricoles, le bâtiment doit être situé 

à une distance d’au moins 80 mètres de l’emprise du chemin du 7e rang et à une 
distance d’au moins 50 mètres de l’emprise de la rue Harvey et de son 
prolongement. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-040 44. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AUX RÈGLEMENTS D’URBANISME 
NUMÉRO 2017-12-0002 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE LOT ACTUEL 512P DU 
CADASTRE DU CANTON DE WICKHAM SOIT AU 176, 10E RANG 

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur;  
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Attendu l’avis public publié le 23 décembre 2017 à l’effet que le conseil entendra les 
personnes et organismes qui désirent s’exprimer sur cette dérogation mineure à la 
séance ordinaire du 15 janvier 2018; 



En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté d’accorder la demande de dérogation mineure au règlement de zonage 
portant le numéro 2017-12-0002 concernant l’immeuble situé sur l’actuel lot 512P du 
cadastre du canton de Wickham, soit au 176, 10e rang pour autoriser la construction 
d’un garage détaché dans la marge avant à une distance de 6,10 mètres de l’emprise du 
chemin du 10e rang au lieu de celle de 15 mètres prescrite au règlement de zonage à la 
condition que le vieux garage résidentiel soit démoli avant de débuter la construction du 
nouveau. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
2018-01-041 45. INVENTAIRE DES TERRAINS VACANTS 

Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’inventorier la liste des terrains vacants disponibles pour la construction résidentielle et 
locative dans le secteur urbain. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-042 46. CAMPING PLAGE DES SOURCES – AGRANDISSEMENT – MANDAT À 
HÉLÈNE DOYON 

Attendu que les représentants du Camping Plage des Sources ont accepté l’offre de 
services professionnels d’Hélène Doyon, urbaniste-conseil, pour la demande 
d’autorisation auprès de la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
pour l’agrandissement du camping; 
Attendu l’offre de services d’Hélène Doyon, urbaniste-conseil, pour la modification des 
règlements d’urbanisme pour l’agrandissement du Camping Plage des Sources; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
de retenir les services d’Hélène Doyon, urbaniste-conseil, afin d’accompagner la 
Municipalité pour la modification de la réglementation d’urbanisme pour permettre 
l’agrandissement du Camping Plage des Sources pour une enveloppe budgétaire 
variant entre 3 900 $ et 5 850 $ taxes en sus. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

2018-01-043 47.  ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER CLAUDE MONTCALM 
La mairesse Carole Côté déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur 
cette question.  Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter.  
L’assemblée est présidée par le conseiller Ian Lacharité, maire suppléant. 
 
Le demandeur est Claude Montcalm; 
Le lot visé par la demande est une partie du lot 647 d’une superficie de 0.5 hectares; 
Le demandeur s’adresse à la Commission de Protection du Territoire Agricole du 
Québec pour obtenir une autorisation pour une utilisation autre qu’agricole pour 
reconnaître l’usage secondaire à l’usage résidentiel soit un atelier de reconditionnement 
de véhicules automobiles (débosselage et peinture) qui existe depuis l’année 2000; 
Attendu que la présente demande est conforme à la réglementation municipale; 
Attendu qu’il y a lieu de préciser qu’il existe dans la municipalité hors de la zone agricole 
des espaces appropriés disponibles pour la construction de commerce; 
Il est proposé par LE CONSEIL Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
de recommander le présent dossier à la Commission de Protection du Territoire Agricole 
du Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
La mairesse Carole Côté revient et préside l’assemblée. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

2018-01-044 48. MAISON DES JEUNES DE WICKHAM – SUBVENTION 2018 



Attendu que la demande de subvention de la Maison des Jeunes de Wickham respecte 
la politique sur l’aide pouvant être accordée par la Municipalité; 
Attendu l’adoption des prévisions budgétaires de l’année 2018; 
Attendu que la Maison des Jeunes de Wickham a respecté les conditions prévues à la 
résolution numéro 2017-01-039 pour être admissible à une subvention en 2018; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’aviser la Maison des Jeunes de Wickham qu’une somme de 16 000 $ est prévue au 

budget 2018 comme subvention incluant une somme de 3 000 $ pour l’organisation 
de la fête de Noël pour les enfants dont la programmation doit être déposée au moins 
30 jours avant l’évènement; 

. d’autoriser les déboursés de cette subvention de 16 000 $ en trois versements : 
 . le premier au montant de 6 000 $ payable le 31 janvier 2018; 
 . le second au montant de 5 000 $ payable le 31 mai 2018 conditionnel à la 

réception au plus tard le 30 avril 2018 d’une copie des états financiers de l’an 2017 
de l’organisme approuvés par son conseil d’administration; 

 . le troisième au montant de 5 000 $ payable le 31 août 2018; 
. d’aviser la Maison des Jeunes de Wickham qu’une somme de 5 000 $ est prévue au 

budget 2018 comme aide financière pour l’organisation de la Fête nationale; 
. de demander à l’organisme de remettre une copie de ses états financiers de l’an 

2018 approuvés par son conseil d’administration au plus tard le 30 avril 2019; 
. de demander à l’organisme de faire les efforts nécessaires pour obtenir des fonds 

supplémentaires via l’organisation d’activités additionnelles ou par tous autres 
moyens autorisés par son conseil d’administration; 

. de demander à l’organisme d’appliquer la politique de visibilité de la Municipalité 
établie selon le montant de la subvention accordée; 

. d’aviser l’organisme qu’il doit respecter sans faute les conditions suivantes pour être 
admissibles à une subvention de la Municipalité en 2019 : 

• que le siège social doit être situé sur le territoire de la Municipalité; 
• qu’une assemblée générale doit être tenue annuellement et que l’avis de  

convocation doit être publié dans l’Info Wickham; 
• qu’une copie du procès-verbal de l’assemblée générale doit être transmise à la 

Municipalité dans un délai de 30 jours de la tenue de cette assemblée. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-045 49. MAISON DES JEUNES DE WICKHAM – TOURNOI DE HOCKEY DU VILLAGE 
Attendu la demande reçue de la Maison des Jeunes de Wickham; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’autoriser le tournoi de hockey du village qui se tiendra les 16, 17 et 18 février 2018;   
. de demander à la Maison des Jeunes de déposer au moins 10 jours avant l’activité 

une preuve d’assurance responsabilité pour la tenue du tournoi de hockey du village 
et que la Municipalité soit mentionnée comme assuré additionnel sur la preuve 
d’assurance; 

. d’autoriser la Maison des Jeunes à aménager un feu extérieur conformément au plan 
approuvé par le directeur des incendies et de demander à la Maison des Jeunes de 
donner à la Municipalité le nom de la personne responsable qui sera sur place pour 
l’éteindre au plus tard à 2 h les 16 et 17 février 2018; 

. d’autoriser la Maison des Jeunes à faire jouer de la musique à l’extérieur jusqu’à 23 h 
les 16 et 17 février 2018; 

. d’aviser la Maison des Jeunes que le patinage libre sera permis sur la petite patinoire 
ainsi que l’accès au local des patineurs pour l’ensemble de la population.   

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-046 50. WICKHAM 150E – SUPPRESSION DE L’AJOUT COMME ASSURÉ 
ADDITIONNEL 

Attendu que l’organisme Wickham 150e s’est dissout au cours de l’année 2017; 



Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’aviser la Mutuelle des municipalités du Québec de supprimer l’assuré additionnel 
Wickham 150e rétroactivement au 1er janvier 2018. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

 2018-01-047 51. POLITIQUE DE RECONNAISSANCE DES BÉNÉVOLES RÉVISÉE 
Attendu que la Municipalité reconnaît l’importance de la participation de ses citoyens au 
développement d’un environnement qui leur ressemble et désire souligner annuellement 
l’implication bénévole de ses citoyens; 
Attendu que le Conseil est d’avis de modifier sa politique de reconnaissance des 
bénévoles visant à souligner son appréciation pour tout ce que font les bénévoles dans 
notre communauté; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy 
Leroux d’adopter la politique de reconnaissance des bénévoles révisée. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
Copie de la politique de reconnaissance des bénévoles révisée est jointe à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante. 
 

 2018-01-048 52. BRUNCH POUR LES BÉNÉVOLES 2018 
Attendu la politique de reconnaissance des bénévoles; 
Attendu que le conseil est d’avis d’organiser une activité reconnaissance pour les 
bénévoles dans le cadre de la Semaine de l’action bénévole qui se tiendra du 15 au 21  
avril 2018; 
Attendu que cette activité est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’organiser, dimanche le 15 avril 2018, dans le cadre de la Semaine de l’action 

bénévole, un brunch reconnaissance pour les bénévoles au Centre communautaire; 
. de faire parvenir aux organismes suivants des invitations gratuites pour qu’ils 

désignent leurs bénévoles qui participeront au brunch : 
• l’A.F.E.A.S., la FADOQ Club de Wickham, la Maison des Jeunes de Wickham et le 

Comité de partage - 10 billets par organisme; 
• la Société St-Jean-Baptiste, section locale - 6 billets; 
• le Comité de la Protection du Voisinage Bon voisin Bon œil - 5 billets; 
• le conseil d’établissement de l’école St-Jean - 8 billets; 
• la Fabrique Sacré-Cœur-de-Jésus - 15 billets; 

. d’inviter gratuitement les bénévoles du soccer (8 billets), les bénévoles du programme 
Pair, le Comité de Pilotage pour la démarche MADA, les membres du Comité 
consultatif d’urbanisme et les bénévoles de la bibliothèque; 

. de remettre gratuitement 4 billets à Guy Huberdeau qui agira comme photographe lors 
du brunch; 

. que les membres du conseil, le directeur général et secrétaire-trésorier et son adjointe 
participent gratuitement au brunch; 

. que les conjoints ou conjointes des invités ainsi que leurs enfants défraient le coût réel 
du brunch taxes en sus s’ils désirent y participer; 

. de demander des prix à différents traiteurs pour préparer et servir le brunch et de 
prendre la décision à une prochaine séance; 

. d’acheter de Créations I.D. les trophées à remettre aux bénévoles de l’année et 
bénévoles relèves. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-01-049 53. CENTRE COMMUNAUTAIRE – DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE 
LOCATION  DE SALLE ET LOCATION DE LA SCÈNE 

Attendu la demande reçue et la raison invoquée; 



Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 212.98 $ à Julie Hébert en 
remboursement de la location de salle du Centre communautaire (189.98 $) et de la 
location de la scène (23 $) du 1er septembre 2018. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

2018-01-050 54.  SOCCER ÉTÉ 2018 – SONDAGE 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux d’effectuer un sondage auprès des parents ayant des enfants à l’école sur le 
déroulement de la saison de soccer été 2018. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

2018-01-051 55. RENCONTRE ANNUELLE DE CONCERTATION DES ORGANISMES 
Attendu qu’une rencontre annuelle de concertation des organismes est prévue au plan 
d’action de la Politique familiale municipale et Municipalité amie des aînés; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Ian 
Lacharité de tenir la rencontre de concertation des organismes lundi le 12 mars 2018 à 
19 h au Centre communautaire et d’y inviter les représentants de l’A.F.E.A.S., la 
FADOQ Club de Wickham, la Maison des Jeunes de Wickham, la Société St-Jean-
Baptiste, section locale, le Comité de la Protection du Voisinage Bon voisin Bon œil, le 
conseil d’établissement de l’école St-Jean, la Fabrique Sacré-Cœur-de-Jésus, du soccer 
et la coordonnatrice de la bibliothèque. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
AUTRES 
 
56. VARIA 
 

  57. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 1er décembre 2017 au 9 janvier 
2018 a été remise à chaque membre du conseil.  
 

  58. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Claude Montcalm revient sur l’item 47 et s’informe de la raison pour laquelle la 
Municipalité indique qu’il existe dans la municipalité hors de la zone agricole des 
espaces appropriés disponibles pour la construction de commerce.   
 

2018-01-052 ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER CLAUDE MONTCALM 
 Après discussions, il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la 

conseillère Chantale Giroux d’abroger la résolution portant le numéro 2018-01-043 et de 
reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2018-01-053 59. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère 
Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux que la présente séance soit 
levée à 21 h 10.  
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 


